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Requête 

1. Par lettre du 15 janvier 2009, la requérante a formé devant la Commission 

paritaire de recours (CPR) de New York un recours contre la décision de ne pas 

renouveler son contrat à durée déterminée. Elle demande que lui soit accordée une 

indemnité pour le préjudice de carrière subi et pour les souffrances physiques et 

morales endurées à l’occasion de son travail au Service des affaires civiles (SAC) de 

la Force des Nations Unies chargée du maintien de la paix à Chypre (ci-après 

dénommée selon son acronyme anglais UNFICYP). 

Faits 

2. La requérante a commencé à travailler pour le SAC, UNFICYP, en tant que 

Commis aux dossiers au niveau GL-4 le 30 août 2007, au titre d’un contrat à durée 

déterminée de quatre mois. Son contrat a ensuite été prolongé à plusieurs reprises. 

3. Le 25 février 2008, la requérante a assisté à une réunion avec ses supérieurs 

hiérarchiques et le Chef du Groupe déontologie et discipline au sujet des difficultés 

rencontrées dans son travail. Le 27 février 2008, la requérante a eu un autre entretien 

avec le Chef du Groupe déontologie et discipline sur le même sujet. 

4. Le 29 février 2008, la requérante a déposé une plainte pour harcèlement 

contre une de ses collègues auprès du Service du personnel de l’UNFICYP. Le même 

jour, une réunion a eu lieu entre la requérante, ses supérieurs hiérarchiques et le 

Service du personnel. La requérante a été informée que son premier notateur avait 

changé à la mi-janvier. Il a également été décidé que la conseillère du personnel 

interviendrait afin de résoudre les tensions entre la requérante et la collègue contre 

laquelle elle avait déposé plainte. 

5. Le 3 avril 2008, une réunion pour discuter du rapport d’évaluation et de 

notation de la requérante (ci-après dénommé e-PAS) a eu lieu entre la requérante et 

ses premier et deuxième notateurs. Le même jour, le premier et le deuxième notateur 

de la requérante ont signé l’e-PAS et lui ont attribué la note « résultats non-conformes 
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à ceux attendus ». Le 9 avril 2008, la requérante a présenté ses commentaires sur son 

e-PAS. 

6. Les 11 et 14 avril 2008 respectivement, le premier et le deuxième notateur ont 

déposé plainte contre la requérante, soutenant que cette dernière avait fait de fausses 

allégations, orales et écrites, à leur encontre. Une Commission d’enquête a été mise 

en place afin d’enquêter sur ces plaintes. 

7. Le 14 avril 2008, la requérante a formulé des objections à son e-PAS auprès 

du Chef de l’appui à la mission, UNFICYP, soulignant que son évaluation aurait été 

le résultat de harcèlement, de discrimination et d’abus d’autorité de la part de ses 

supérieurs hiérarchiques.  

8. Le 16 avril 2008, la requérante a écrit à la Commission mise en place afin 

d’enquêter sur les plaintes déposées à son encontre, affirmant à nouveau que son  

e-PAS a été le résultat de harcèlement, discrimination et abus de pouvoir. Elle a été 

interviewée par la Commission d’enquête le 17 avril 2008. Le 20 avril 2008, la 

requérante a écrit une lettre au Président de la Commission d’enquête pour exprimer 

son étonnement que les plaintes à son encontre, dont elle n’avait pas été avertie, aient 

fait l’objet très rapidement d’une enquête alors que sa plainte contre une collègue, 

bien que déposée auparavant, n’avait toujours pas été examinée. 

9. Le 20 avril 2008, la requérante a envoyé un courrier électronique au Bureau 

des services de contrôle interne à New York (ci-après BSCI) pour demander 

l’intervention du BSCI à propos des représailles dont elle aurait fait l’objet de la part 

de ses superviseurs. 

10. Le 2 mai 2008, le jury de révision compétent pour réexaminer l’e-PAS de la 

requérante a rendu son rapport. Il a proposé de changer l’appréciation « résultats non-

conformes à ceux attendus » en « résultats partiellement conformes à ceux attendus » 
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11. Par mémorandum daté du 7 mai 2008 adressé au Chef de l’appui à la mission, 

la requérante a précisé que son mémorandum du 14 avril 2008 ne constituait pas 

seulement une demande de révision de son e-PAS, mais aussi une plainte formelle 

pour abus de pouvoir contre ses supérieurs hiérarchiques en application du bulletin du 

Secrétaire général, ST/SGB/2008/5. 

12. Le même jour, la requérante a envoyé un courrier électronique au Bureau de 

la déontologie à New York, afin de soumettre une plainte pour abus d’autorité, 

harcèlement, discrimination et représailles contre ses superviseurs.  

13. Le 19 mai 2008, le Chef de l’appui à la mission a adressé un mémorandum à 

la requérante lui transmettant copie du rapport du jury de révision, l’informant qu’il 

avait proposé que sa note « résultats non-conformes à ceux attendus » soit remplacée 

par « résultats partiellement conformes à ceux attendus », et qu’un plan de mise à 

niveau, dont l’objet serait d’apprécier les progrès réalisés dans son travail, serait mis 

en place jusqu’au 31 août 2008. Il l’a également informée que, si à la fin de cette 

période aucune amélioration n’était observée, son contrat pourrait ne pas être 

renouvelé. 

14. Le 4 juin 2008, la requérante a signé le plan de mise à niveau. 

15. Par mémorandum daté du 7 juin 2008, adressé au Chef de l’appui à la 

mission, UNFICYP, et au Bureau de la déontologie à New York, la requérante a 

contesté les décisions prises suite au rapport du jury de révision, d’une part, de ne 

prolonger son contrat que pour deux mois et, d’autre part, d’établir un plan de mise à 

niveau de trois mois. Le même jour, elle a égalemen
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la suspension de l’effet de la décision devant la Commission paritaire de recours 

(CPR) de New York. Le même jour, la requérante a été placée en congé maladie. 

17. Par courriers électroniques en date des 18 et 25 juillet 2008 respectivement, le 

BSCI a informé la requérante que ses plaintes avaient été transmises au Bureau de la 

déontologie et qu’il ne pouvait intervenir tant que ce dernier ne l’aurait pas jugé 

nécessaire. 

18. Par courrier du 1er août 2008 adressé au Chef de l’appui à la mission, le Chef 

du Groupe déontologie et discipline a recommandé de ne pas renouveler le contrat de 

la requérante. 

19. Par courrier du 6 août 2008, le Chef de l’appui à la mission a informé la 

requérante que son contrat ne serait pas renouvelé au-delà du 6 septembre 2008 en 

raison du caractère insuffisant de son travail, particulièrement pendant la période du 

30 août 2007 au 31 mars 2008, et du manque de progrès pendant la période initiale 

d’exécution de son plan de mise à niveau. 

20. Dans un mémorandum daté du 12 août 2008 adressé au Chef de l’appui à la 

mission, le Chef du Groupe déontologie et discipline a souligné que la requérante 

n’avait pas réussi à atteindre les objectifs requis pendant la période d’évaluation et a 

recommandé que son contrat ne soit pas prolongé. Dans ce mémorandum, le Chef du 

Groupe déontologie et discipline a également récapitulé la situation et les relations de 

travail de la requérante avec ses collègues. 

21. Le 2 septembre 2008, la CPR a recommandé de suspendre la décision 

contestée et de renouveler le contrat de la requérante pour qu’elle puisse, au moins 

pendant trois mois, exécuter le plan de mise à niveau.  

22. Par lettre du 5 septembre 2008, le Secrétaire général a accepté la 

recommandation de la CPR et a décidé que le contrat de la requérante serait prolongé 

jusqu’au 17 novembre 2008. 

23. La requérante est revenue de congé maladie et a repris le travail le 8 

septembre 2008. 
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24. Le 28 septembre 2008, la requérante a déposé une plainte contre ses 

superviseurs auprès du Jury en matière de discrimination et autres plaintes. 

25. Le 6 octobre 2008, la requérante a informé le Chef de l’appui à la mission 

qu’elle n’exécuterait plus le plan de mise à niveau, dès lors que ce plan n’aurait pas 
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inhabitable, sans autres meubles que des étagères, sans fenêtres ni 

aération ; 

c. Son travail a été jugé satisfaisant par ses supérieurs jusqu’à la  

mi-février 2008, lorsqu’elle s’est plainte du harcèlement dont elle avait 

été victime pendant sept mois de la part d’une collègue ;  

d. Avant la réunion du 3 avril 2008, la requérante n’avait pas été avertie, 

ni oralement ni par écrit, que son travail laissait à désirer. Notamment, 
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qu’elle devait bénéficier d’un contrat d’un an avec un plan de travail 

détaillé, et non d’une prolongation de son contrat de deux mois ; 

i. Depuis le mois de décembre 2007, elle n’a pas été invitée à participer 

à une réunion préparatoire à son évaluation et ses supérieurs ont abusé 

de leur autorité lors de l’évaluation finale dans le but de la punir. La 

décision de ne pas renouveler son contrat est motivée par une intention 

de représailles et de discrimination ; 

j. Il est anormal que les supérieurs dont elle avait à se plaindre aient eu 

la responsabilité d’organiser son plan de mise à niveau et de l’évaluer 

pendant cette période dès lors qu’ils étaient de parti pris à son égard ; 

k. Elle a été contrainte de signer le plan de mise à niveau car elle a été 
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incluant des réunions hebdomadaires avec la requérante pour apprécier 

les progrès dans son travail ;  

d. Il résulte du mémorandum de la requérante en date du 6 octobre 2008 

que son contrat n’a pas été renouvelé au-delà du 17 novembre 2008 en 

raison du refus de la requérante de participer de bonne foi à 

l’exécution du plan de mise à niveau ;  

e. Contrairement à ce que soutient la requérante, le SAC et le Chef du 

personnel civil ont préparé le plan de mise à niveau et se sont assurés 

que les tâches assignées étaient réalisables et que leur exécution 

pouvait être vérifiée. La requérante a été associée à son élaboration et 

était consciente que le renouvellement de son contrat était lié à sa 

bonne exécution ; 

f. La requérante n’établit pas que ses supérieurs n’ont pas respecté les 

procédures de l’e-PAS. Au contraire, sa note a été réévaluée ; 

g. Le rapport du Chef du Groupe de la déontologie et de la discipline du  

12 août 2008 confirme que les allégations de harcèlement de la 

requérante contre ses supérieurs sont infondées. En outre, suite à une 

enquête interne menée en conformité avec le bulletin du Secrétaire 

général ST/SGB/2008/5, l’UNFICYP a déterminé qu’il n’y avait pas 

de preuves que la requérante ait fait l’objet de harcèlement. 

Jugement 
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décision de ne pas renouveler le contrat de la requérante au-delà du 17 novembre 

2008 n’avait pas fait l’objet d’une demande de nouvel examen prévue par la 

disposition 111.2 (a) du Règlement du personnel alors en vigueur. Il a ensuite accordé 

un délai d’une semaine aux parties pour présenter leurs observations sur cette 

question. 

36. Il résulte des faits tels qu’ils ont été exposés ci-dessus que la seule demande 

de nouvel examen présentée au Secrétaire général par la requérante est celle en date 

du 17 juin 2008 et que cette demande tend à contester une décision du 19 mai 2008. 

Or la lettre du 19 mai 2008 adressée à la requérante par le Chef de l’appui à la 

mission a pour objet, premièrement, de lui transmettre copie du rapport du jury de 

révision, deuxièmement, de l’informer que le jury a proposé que sa note « résultats 

non-conformes à ceux attendus » soit remplacée par « résultats partiellement 

conformes à ceux attendus », troisièmement, de l’informer qu’un plan de mise à 

niveau serait mis en place jusqu’au 31 août 2008, dont l’objet serait d’apprécier les 

progrès réalisés dans son travail, et enfin, de l’informer que si, à la fin de cette 

période, aucune amélioration n’était observée, son contrat pourrait ne pas être 

renouvelé.  

37. Cependant, si cette lettre du 19 mai 2008 ne contient pas de décision formelle 

refusant de renouveler le contrat de la requérante au-delà du 31 août 2008, la CPR, en 

déclarant recevable la demande de suspension de la décision refusant de renouveler 

son contrat, ainsi que le Secrétaire général, en acceptant la proposition de la CPR de 

suspendre l’exécution de cette décision jusqu’au 17 novembre 2008, ont considéré 

que la requérante avait entendu contester à la fois la décision du 19 mai 2008 et celle 

du 6 août 2008 par laquelle le Chef de l’appui à la mission a informé la requérante 

que son contrat ne serait pas renouvelé au-delà du 6 septembre 2008. Il s’ensuit que, 

compte tenu du comportement de la CPR et du Secrétaire général, il ne peut être 

reproché à la requérante de ne pas avoir soumis de demande de nouvel examen de la 

décision du 6 août 2008. 

38. Par sa lettre du 5 septembre 2008, le Secrétaire général a décidé de suivre la 

recommandation de la CPR et de suspendre jusqu’au 17 novembre 2008 la décision 
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refusant de renouveler le contrat de la requérante. Toutefois, par lettre datée du 10 

octobre 2008, le Chef de l’appui à la mission a rappelé à la requérante la lettre du 

Secrétaire général du 5 septembre 2008 et a confirmé que son contrat ne serait pas 

renouvelé au-delà du 17 novembre 2008. Cette lettre du 10 octobre 2008 n’est pas 

une nouvelle décision de ne pas prolonger le contrat de la requérante et elle doit être 

regardée comme une simple lettre de rappel de la décision du Secrétaire général de ne 

suspendre l’exécution de la décision de ne pas prolonger le contrat de la requérante 

que jusqu’au 17 novembre 2008 et donc de confirmer qu’à partir de cette date, il était 

mis fin au contrat de la requérante. Cette décision du 10 octobre 2008 est donc 

confirmative de la décision antérieure et il ne peut être reproché à la requérante de 

n’avoir pas demandé un nouvel examen de ladite décision. 

39. Ainsi, le Tribunal considère que la requête doit être déclarée recevable. 

Le fond 

40. La disposition 104.12 (b) (ii) du Règlement du personnel en vigueur à la date 

de la décision attaquée stipule que « les engagements pour une durée déterminée 

n’autorisent pas leur titulaire à compter sur une prolongation ou sur une nomination 

d’un type différent » et la disposition 109.7 (a), alors en vigueur, que « les 

engagements temporaires de durée déterminée prennent fin de plein droit, sans 

préavis, à la date d’expiration spécifiée dans la lettre de nomination ».  

41. La requérante soutient tout d’abord que, dès lors qu’à la suite de sa 

contestation de la note qui lui avait été attribuée, le jury de révision a proposé 

d’augmenter sa note en lui attribuant « résultats partiellement conformes à ceux 

attendus », les dispositions citées ci-après s’oppo
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« 10.4  … La note ‘résultats partiellement conformes à ceux attendus’ 
peut justifier le report de l’avancement d’échelon, en particulier si elle 
a déjà été attribuée l’année précédente, comme il est indiqué au 
paragraphe 16.5. 

10.5  La note ‘résultats non conformes à ceux attendus’ peut 



  Cas n°: UNDT/GVA/2009/43 

  Jugement n° : UNDT/2010/104 

 

Page 14 de 16 

« Procédure d’objection 

15.1 Les fonctionnaires qui contestent la note qui leur a été attribuée 
peuvent, dans les 30 jours suivant la date à laquelle ils ont signé le 
formulaire d’évaluation, soumettre au service admin
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50. Après plusieurs prolongations de son contrat, la requérante a, le 6 octobre 

2008, informé le Chef de l’appui à la mission qu’elle ne remplirait plus les tâches 

prévues dans le plan de mise à niveau, dès lors que ce plan n’aurait pas dû être 

élaboré par ses supérieurs qui étaient de parti pris à son égard et qui lui avaient 

volontairement imposé un plan impossible à exécuter. 

51. Ainsi, la requérante ayant volontairement refusé d’exécuter le plan de mise à 

niveau qui lui était proposé pour améliorer sa performance, l’administration était en 

droit de ne pas renouveler son contrat au motif de son insuffisance professionnelle. 

52. Toutefois, la requérante soutient que l’ensemble de la procédure d’objection 

contre l’appréciation de sa performance est entachée de parti pris dès lors que ses 

deux supérieurs hiérarchiques se sont rendus coupables de harcèlement à son égard 

pendant plusieurs mois à la suite d’une plainte qu’elle-même avait déposée contre une 

collègue de travail. 

53. Il y a lieu pour le Tribunal de constater que la requérante s’est plaint à 

plusieurs reprises du comportement de ses supérieurs directs, tout d’abord de façon 

informelle, ensuite de façon formelle par des communications adressées d’une part le 

20 avril 2008 au BSCI, d’autre part le 7 juillet 2008 au Bureau de la déontologie, et 

enfin le 28 septembre 2008 par courrier électronique adressé au Jury en matière de 

discrimination et autres plaintes. Si la requérante
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apporté la preuve, qui lui incombe, qu’elle a été victime de harcèlement par sa 

hiérarchie et, notamment, que les appréciations portées sur sa performance et le non-

renouvellement de son contrat seraient le résultat d’un tel harcèlement. 

55. La requérante n’établit donc pas l’illégalité de la décision de ne pas 


